
la voie d'un autre moyen de règlement amiable, les Parties pourront,
nmun accord, soumettre le différend, aux fins d'amiable composition, au
d'experts visé à l'article 8.
Is ce cas, le Comité pourra inviter les Parties à lui soumettre, oralement
crit, leurs observations et formulera un avis consultatif au sujet du point

ARTICLE 11.

icune des Hautes Parties contractantes peut déclarer, au moment de la
e, de la ratification ou de l'adhésion, que, par son acceptation de la
ý Convention, elle n'entend assumer acune obligation en ce qui concerne
)le ou toute partie de ses colonies, protectorats, territoires d'outre-mer ou
es placés sous sa suzeraineté ou son mandat; dans ce cas, la présente
bion ne sera pas applicable aux territoires faisant l'objet d'une telle
ion.

ncune des Hautes Parties contractantes pourra ultérieurement notifier
taire général de la Société des Nations qu'elle entend rendre la présente
lon applicable à l'ensemble ou à toute partie de ses territoires ayant
jet de la déclaration prévue à l'alinéa précédent. Dans ce cas, la Con-
s'appliquera aux territoires visés dans la notification un an après la

n de cette notification par le Secrétaire général de la Société des Nations.
Iême, chacune des Hautes Parties contractantes peut, à tout moment,

expiration du délai de cinq ans mentionné dans l'article 16, déclarer
ntend voir cesser l'application de la présente Convention à l'ensemble
ate partie de ses colonies, protectorats, territoires d'outre-mer ou terri-,
lacés sous sa suzeraineté ou son mandat; dans ce cas, la Convention
d'être applicable aux territoires faisant l'objet d'une telle déclaration
1 après la réception de cette déclaration par le Secrétaire général de la
des Nations.
Secrétaire général de la Société des Nations communiquera à tous les
B de la Société des Nations et aux Etats non membres, visés à l'article
éelarations et notifications reçues en vertu du présent article.

ARTICLE 12.

Présente Convention, dont les textes français et anglais feront égale-
Portera la date de ce jour; elle pourra, jusqu'au trente septembre
ent vingt-neuf, être signée au nom de tout Membre de la Société des

et de tout Etat non membre représenté à la Conférence de Genève
eB Conseil de la Société des Nations aura, à cet effet, communiqué un

de ladite Convention.
Présente Convention sera ratifiée. Les instruments de ratification seront

M Secrétaire général de la Société des Nations, qui en notifiera la
à tous les Membres de la Société ainsi qu'aux Etats non membres

aniéa précédent.

ARTICLE 13.
artir du premier octobre mil neuf cent vingt-neuf, il pourra être adhéré

4te Convention au nom de tout Membre de la Société des Nations
t Etat non membre visé à l'article 12.
d8truments d'adhésion seront transmis au Secrétaire général de la

Nations, qui en notifiera la réception à tous les Membres de la Société
kt non membres visés à l'article 12.


